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Cité administrative – CS 67566 – 64080 PAU CEDEX 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 

www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 

 

 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP504019498 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration modificative d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 23 avril 2021 par Monsieur Eric 
LABACHOT en qualité de Président, pour l'organisme PROFESSIONNELS A DOMICILE dont l'établissement principal est 
situé 46 rue Aritxague Zone Artisanale de Chikitoys 64600 ANGLET et enregistré sous le N° SAP504019498 pour les 
activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Qu’un courriel émanant de l’organisme LES PROFESSIONNELS A DOMICILE a été adressé le 15 Février 2022 à la 
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques à des fins 
d’information concernant un changement d’adresse de la structure. 
 
En effet, désormais, cet organisme est implanté à l’adresse suivante depuis le 20 Décembre 2021 : 
 
- 20, Rue Maryse Bastié 
  64600 ANGLET 
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Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration initiale sous réserve des dispositions de 
l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Pau, le 21 Février 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation, 

L’Inspectrice du Travail, 

 

Annie FAUSTIN 
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Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64000 PAU 
Travail et Entreprises : 05.59.14.80.30 
Solidarités et Inclusion : 05.47.41.33.10 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP909335549 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L 7231-1 à L 7231-2, R 7232-16 à R 7232-22 et D 7233-1 à D 7233-5 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2021-10-28-00006 du 28 Octobre 2021 de M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
donnant délégation de signature à MME. Véronique MOREAU, directrice départementale de l’emploi, du travail et des 
solidarités des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n° 64-2022-02-01-00008 du 1
er

 Février 2022 de MME. Véronique MOREAU, Directrice départementale de 
l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Pyrénées-Atlantiques donnant subdélégation de signature à MME. Annie 
FAUSTIN, inspectrice du travail  à la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités du département 
des Pyrénées-Atlantiques ; 

 
Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, 
du Travail et des Solidarités du département des Pyrénées-Atlantiques le 07 février 2022 par Madame SAFIATOU 
SANGARé en qualité de auto entrepreneuse, pour l'organisme BELTZA CLEAN ET SERVICES dont l'établissement 
principal est situé 153 chemin des Chênes - 64210 AHETZE et enregistré sous le N° SAP909335549 pour les activités 
suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile 
•   Soutien scolaire ou cours à domicile 
•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 
•   Livraison de repas à domicile. 
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 
•   Livraison de courses à domicile 
•   Assistance informatique à domicile 
•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et toilettage) 
•   Assistance administrative à domicile 
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 
pathologies chroniques) 
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) pour 
promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  actes 
de soins relevant d'actes médicaux) 
 
 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes morales 
dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du 
travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de l'article 
R.7232-18 du code du travail soit à compter du 07 Février 2022. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code 
du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
Fait à Pau, le 21 février 2022 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  
et par subdélégation,  
L'Inspectrice du travail,  

 
  
Annie FAUSTIN 
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la  nécessité  d’effectuer  une pêche électrique  des  espèces piscicoles  dans le  cadre  de la
formation des étudiants  de l’Université  de Pau et  des Pays de l’Adour afin  de les initier  aux prélèvements
d’échantillons biologiques en rivière (invertébrés aquatiques, IBGN, poissons, contenus stomacaux) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles dans le cadre de la formation des étudiants de l’Université de Pau et des Pays de
l’Adour afin de les initier aux prélèvements d’échantillons biologiques en rivière (invertébrés aquatiques, IBGN,
poissons, contenus stomacaux).

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Monsieur Jean-Christophe Aymes, Ingénieur d’études, responsable Installation Expérimentale ECP,
- Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche,
- Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 1er septembre 2022 au 28 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieu de capture et commune concernés : Ruisseau de Lizarrieta à Sare.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont anesthésiés, identifiés (espèce), dénombrés, mesurés et leur contenu stomacal est
prélevé par simple lavage gastrique. Ils sont ensuite remis à l’eau sur le lieu de capture selon les modalités
définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où les  poissons sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des tacons et des anguilles jaunes par pêche électrique afin de mieux
comprendre la contamination à divers polluants liée au séjour en rivière sur leur comportement reproducteur, leur
croissance et leur survie ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson à des fins scientifiques dans les conditions et sous les réserves précisées figurant
au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
La capture des tacons et des anguilles jaunes par pêche électrique afin de mieux comprendre la contamination à
divers polluants liée au séjour en rivière sur leur comportement reproducteur, leur croissance et leur survie.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Madame Valérie Bolliet, Professeur des Universités,
- Monsieur Frédéric Lange, Technicien de la recherche,
- Madame Pascale Coste, Technicienne de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 29 août 2022 au 21 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Cours d’eau : la Nivelle
Stations  de pêche :  Pont  Romain Ascain,  Sallaberi  (Uskain),  Zumabia,  Inra  et  Olha  selon les  coordonnées
précisées dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
10 anguilles jaunes et 10 tacons.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Sur chaque individu sont prélevés du muscle, le foie, les reins, le cerveau et les otolithes. Les échantillons sont
conservés à – 20°C jusqu’à analyse des différents contaminants.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés,  éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 26 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 27 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre du suivi de
la survie embryo-larvaire d’alevins de truite sur les trois affluents de la Nivelle et dans le but de mieux cerner le
fonctionnement de ces écosystèmes ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  des  espèces  piscicoles  par  pêche  électrique  dans  le  cadre  du  suivi  de  la  survie  embryo-larvaire
d’alevins de truite sur les trois affluents de la Nivelle et dans le but de mieux cerner le fonctionnement de ces
écosystèmes.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Monsieur Frédéric Lange, Technicien de la recherche,
- Monsieur Mathieu Lingrand, technicien de la recherche,
- Monsieur François Guéraud, technicien de la recherche,
- Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche,
- Madame Pascale Coste, technicienne de la recherche,
- Monsieur Stéphane Glise, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 21 novembre 2022 au 23 décembre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieux de capture : sur la Nivelle et ses affluents (Opalazio, Sorrimenta, Lurgorrieta).

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
beneficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
14 géniteurs de truites fario (7 femelles et 7 mâles) afin de récupérer leurs œufs.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Tous les géniteurs sont marqués et relâchés sur leur lieu de capture après la ponte et après vérification de leur
bon état sanitaire. Les œufs fécondés (± 1000) sont alors mis à incuber dans des conditions expérimentales sur
le terrain et au sein de l’installation expérimentale (témoins) jusqu’au stade émergeant avant d’être relâchés sur
le ruisseau d’origine des parents.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés,  éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
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l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022  ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des juvéniles de saumons par pêche électrique dans le cadre du suivi
scientifique continu de l’espèce afin d’évaluer les résultats de la reproduction du saumon et les capacités de
renouvellement de la population de la Nivelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des juvéniles de saumons par pêche électrique dans le cadre du suivi scientifique continu de l’espèce
afin d’évaluer les résultats de la reproduction du saumon et les capacités de renouvellement de la population de
la Nivelle.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Monsieur Étienne Prévost, directeur de recherche.
- Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche.
- Monsieur Jacques Rives, technicien de la recherche.
- Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche.
- Monsieur Matthieu Lingrand, technicien de la recherche.
- Monsieur François Guéraud, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 5 septembre 2022 au 21 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieux de capture :
- 17 stations sur le cours principal de la Nivelle entre l’amont du barrage Darguy et l’aval du seuil d’Ascain,
- 3 stations sur le Lurgorrieta, affluent principal de la Nivelle,
- 1 station sur l’Opalazio,
- 1 station sur le Sorrimenta.

Les coordonnées géographiques des stations de capture sont précisées dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Juvéniles de Saumons.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
A l’occasion de ces échantillonnages tous les juvéniles de saumon capturés sont  anesthésiés,  dénombrés,
mesurés, pesés. Un prélèvement d’un petit fragment de nageoire est également effectué pour les caractériser
génétiquement. Sur les plus gros individus (1+) quelques écailles peuvent être prélevées. Tous les individus
capturés sont ensuite remis à l’eau sur leur site de capture.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés,  éventuellement leur destruction s’il  s’agit  d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques,  à  la
fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques ainsi qu’à
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l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des juvéniles de truites par pêche électrique dans le cadre du suivi
scientifique continu de l’espèce afin d’évaluer les résultats de la reproduction de la truite et les capacités de
renouvellement de la population de la Nivelle ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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Article 2 : Objet de l’opération
Capture des juvéniles de truites par pêche électrique dans le cadre du suivi scientifique continu de l’espèce afin
d’évaluer les résultats de la reproduction de la truite et les capacités de renouvellement de la population de la
Nivelle.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Monsieur Étienne Prévost, directeur de recherche,
- Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche,
- Monsieur Jacques Rives, technicien de la recherche,
- Monsieur François Guéraud, technicien de la recherche,
- Monsieur Emmanuel Huchet, technicien de la recherche,
- Monsieur Matthieu Lingrand, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 5 septembre 2022 au 21 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieux de capture : 
- 1 station sur le Lapitxuri et 1 station sur un de ses affluents le Julian Borda,
- 1 station sur l’Opalazio,
- 1 station sur le Sorrimenta,
- 1 station sur le Lizarrieta,
- 1 station sur le Lizuniaga,
- 1 station sur l’Hauziartzia (affluent du Lurgorrieta),
- 1 station sur l’Amespetu,
- 1 station sur le ruisseau de la carrière d’Ascain et le Dorrea.

Les coordonnées géographiques des stations de capture sont précisées dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Juvéniles de truites.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
À l’occasion de ces échantillonnages, toutes les truites capturées sont anesthésiées, dénombrées, mesurées et
pesées.  Un  prélèvement  d’un  petit  fragment  de  nageoire  et  d’écailles  est  également  effectué  afin  de  les
caractériser génétiquement. Les poissons sont ensuite remis à l’eau sur leur site de capture selon les modalités
définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où les  poissons sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
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provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des espèces piscicoles afin d’initier les étudiants du Master Dynea de
l’Université de Pau et des Pays de l’Adour à la pêche électrique pour une formation de futurs cadres dans le
domaine de l’environnement aquatique ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des espèces piscicoles afin d’initier les étudiants du Master Dynea de l’Université de Pau et des Pays de
l’Adour à la pêche électrique pour une formation de futurs cadres dans le domaine de l’environnement aquatique.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Jean-Christophe Aymes, Ingénieur d’études, responsable installations expérimentale ECP,
- Jacques Labonne, Directeur de recherche, UMR ECOBIOP INRA-UPPA.
- Jacques Rives, technicien de la recherche,
- Stéphane Glise, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 5 septembre 2022 au 15 novembre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Cours d’eau et commune concernés : Ruisseau du Lapitxuri à proximité immédiate de la station expérimentale
de l’INRA ou le Lurgorrieta à Sare.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces de poissons présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont anesthésiés, identifiés (espèces), dénombrés, mesurés puis remis à l’eau sur le lieu
de capture selon les modalités définies dans la demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où les  poissons sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau

Arrêté préfectoral n°              ,
portant autorisation de capture des populations piscicoles

à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de
la sortie de crise sanitaire ;

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

VU l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et le
contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du code de
l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 64-2021-10-28-00005  du  28  octobre  2021  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Fabien Menu directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la
pêche en eaux douces ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-11-04-00003 du 4 novembre 2021 donnant subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU la demande présentée par l’institut national de recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement
(INRAE) – Aquapôle Quartier Ibarron à Saint Pée sur Nivelle (64310) en date du 18 janvier 2022 ;

VU l’avis de l’office français de la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’avis  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 25 janvier 2022 ;

VU l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 25 janvier 2022 ;

CONSIDERANT la nécessité de capturer des anguilles jaunes afin d’effectuer le suivi annuel sur cette espèce
pour obtenir les données de densité, de tailles d’individus (distribuées le long du bassin versant) et les données
de croissances en marquant les individus par pit-tag ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;
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ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
L’institut  national de recherche pour l’agriculture,  l’alimentation et l’environnement (INRAE) – Aquapole UMR
ECOBIOP (n°SIRET 180 070 039 01605) représenté par son directeur, ci-après dénommé « le bénéficiaire », est
autorisé à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture des anguilles jaunes afin d’effectuer  le suivi  annuel sur  cette  espèce pour obtenir  les données de
densité, de tailles d’individus (distribuées le long du bassin versant) et les données de croissances en marquant
les individus par pit-tag.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
- Madame Agnès Bardonnet, directrice de recherche,
- Madame Françoise Daverat, chargée de recherche,
- Monsieur Frédéric Lange, technicien de la recherche.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 29 août 2022 au 21 octobre 2022 inclus.

Le bénéficiaire  informe au  minimum 48 heures  à  l’avance  de  la  date  effective  de l’opération par  message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer et à l’office français de la biodiversité.

Lieux de capture :

N° Nom rivière Lieu approximatif

1 Dorréa Route de Dorréa confluence 3 ruisseaux

2 Trois fontaines Ascain, passerelle parking Pont Romain

3 Nivelle Helbarron maison Eskola

4 Nivelle Pont d’Olha Saint Pée sur Nivelle

5 Nivelle Pont d’Amotz, aval Pont Romain

6 Lizuniaga Sare amont confluence Lurgorrieta

7 Lurgorrieta Ohaldéa amont barrage Ibarla

8 Nivelle Bétriénéa

9 Nivelle Aval Dantxaria

10 Amezpetu Parking accès lac de Saint Pée sur Nivelle

Les coordonnées géographiques des stations de capture sont précisées dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Anguilles.
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Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les anguilles supérieures à 12 cm sont capturées, anesthésiées, marquées par pit-tag, pesées et mesurées. Les
poissons sont ensuite remis à l’eau sur  leur site de capture selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de pêche
ou détruites.

Article 9 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie,  le  lieu  où les  poissons sont  déversés,  éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer un déséquilibre biologique), à la préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer
des  Pyrénées-Atlantiques,  au  service  départemental  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques,  à  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le  bénéficiaire  ou  le  responsable  de  l’exécution  matérielle  de  l’opération,  doit  être  porteur  de  la  présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire n’en
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Autres dispositions
Cette autorisation est délivrée au titre de l’article L. 436-9 du code de l’environnement sans préjudice du respect
de  toute  autre  réglementation  applicable,  notamment  les  dispositions  à  mettre  en  œuvre  pour  faire  face  à
l’épidémie de covid-19.

Article 14 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Atlantiques.

Article 15 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de
rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans un
délai de deux mois.

Article 16 : Exécution
Direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
Cité administrative – boulevard Tourasse – CS 57577 – 64032 PAU CEDEX
Tél. (standard) : 05 59 80 86 00
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Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  directeur  régional  de  l’office  français  de  la  biodiversité  des
Pyrénées-Atlantiques  et  le  président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique des Pyrénées-Atlantiques sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté.

Pau, le 15 février 2022

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
et par subdélégation,

La cheffe du service Eau,

Juliette FRIEDLING

Destinataire : INRAE – Aquapôle UMR ECOBIOP
Quartier Ibarron 
64310 Saint-Pée-sur-Nivelle

Copie à : OFB – FDAAPPMA – AAPPED ADOUR – UPEPB
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE CLARACQ

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 6400225C situé sur la commune de Claracq
(64330)

Fait à .BAYONNE, le 10 février 2022

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes à Bayonne,
L’administrateur des douanes,

Yann TANGUY
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GGDR / SPREV / MB / AK / 2022-01/463 

 
MODIFICATIF 

 

Liste annuelle départementale d’aptitude de la spécialité des personnels aptes à exercer dans le 
domaine de la prévention 

Arrêté n° 2022-01/143 du 10 janvier 2022 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

------------ 

VU le Code général des collectivités territoriales, partie législative, et notamment les articles  
L 1424-2 et L 1424-3 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales, partie réglementaire, et notamment l’article  
R 1424-52 ; 

VU le Code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L 123-2 ; 

VU le décret 95-260 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d’accessibilité ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2006 fixant le guide national de référence relatif à la prévention ; 

SUR proposition du directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1
er

 : il est rajouté au 13/01/2022 sur la liste annuelle départementale le sapeur-pompier 
suivant : 

Nom – Prénom Emploi Affectation – CIS 

Pascal TOULET Préventionniste GDRO Anglet 

 
ARTICLE 2 : cette liste d'aptitude est valable jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
ARTICLE 3 : conformément à l'article R 421-1 du Code de justice administrative, cette décision peut 
faire l'objet d'un recours en annulation devant le tribunal administratif de Pau dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
ARTICLE 4 : le directeur départemental des services d'incendie et de secours est chargé de 
l'application du présent arrêté qui sera transmis au chef d'état-major de sécurité civile de la zone de 
défense sud-ouest et publié aux recueils des actes administratifs et de l'information de la préfecture et 
du service départemental d'incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques. 

 
 

Fait à Pau, le 26 janvier 2022 
 
 

Le Préfet, 

par délégation, 

 
Colonelle Cécile MACAREZ 

Directrice départementale adjointe 
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  R323-18  et  R323-21,  relatifs  aux  agréments  des
contrôleurs techniques et de la surveillance administrative ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juin 1991 modifié, relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle
technique des véhicules dont le poids total autorisé en charge n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU la notification de la décision préfectorale du 25 mars 1992 agréant monsieur Eugène MOUCHOU en
tant que contrôleur technique de véhicules légers sous le n° 064D0034 ;

VU le courrier du 10 novembre 2021 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine informant  monsieur Eugène MOUCHOU rattaché sur le
centre de contrôle  Contrôle technique automobile Ossalois à Arudy agréé sous le numéro  S064D143
réseau Dekra Automotive, qu’une réunion contradictoire était organisée pouvant aboutir à l’annulation
ou à la suppression de l’agrément de monsieur Eugène MOUCHOU ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 5 janvier 2022 au cours de laquelle il a été procédé
à l’examen des faits et à l’audition des observations de monsieur Eugène MOUCHOU ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article R323-18 du code de la route, l’agrément d’un contrôleur
peut être suspendu ou retiré pour tout ou partie des catégories de contrôles techniques qu’il concerne
si  les  conditions  posées  lors  de  sa  délivrance  ne  sont  plus  respectées  ou  s’il  est  constaté  un
manquement aux règles fixant l’exercice de l’activité du contrôleur, la décision de suspension ou de
retrait n’intervient qu’après que la personne intéressée ait été entendue et mise à même de présenter
des observations écrites ou orales ;

CONSIDÉRANT que  les  explications  apportées  confirment  un  manquement  grave  aux  obligations
professionnelles de monsieur Eugène MOUCHOU ;

CONSIDÉRANT que la visite de supervision effectuée par la DREAL Nouvelle-Aquitaine fait apparaître à
nouveau 15 non-conformités dont certaines concernent des éléments essentiels de la sécurité alors que
monsieur Eugène MOUCHOU avait été placé, il y a moins de trois ans, en surveillance renforcée ;

CONSIDÉRANT que  monsieur  Eugène  MOUCHOU  effectue  les  contrôles  qu’il  juge  importants  et
délaisse ceux qui, à ses yeux, ont une moindre importance ;
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CONSIDÉRANT que monsieur Eugène MOUCHOU n’a pas tenu compte des observations qui lui avaient
été faites en 2019 ;

CONSIDÉRANT  qu’il  convient  de  sanctionner  monsieur  Eugène  MOUCHOU   afin  qu’il  prenne  en
compte les observations qui lui ont été faîtes lors de la réunion contradictoire ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L’agrément n° 064D0034 de monsieur Eugène MOUCHOU est suspendu pour une durée de
TROIS MOIS du 1er mars 2022 au 31 mai 2022 inclus.

Article 2.— Pendant la durée de la suspension de son agrément monsieur Eugène MOUCHOU ne peut
pas exercer de contrôle sur les véhicules ;

Article 3.— Le présent arrêté peut-être contesté, en saisissant dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification, soit le Préfet pour un recours gracieux, soit le Ministre de l’Intérieur pour un
recours hiérarchique, soit le Tribunal administratif de Pau 50, cours Lyautey – Villa Noulibos
– 64010  PAU  Cedex,  dans un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.

Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le délai  de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la décision implicite ou explicite de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet.

Article 4.— Le sous-préfet de Bayonne et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine sont chargés de l’exécution de cet arrêté qui
sera notifié à monsieur Eugène MOUCHOU.

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR

Page 2 sur 2

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2022-02-17-00003 - Arrêté préfectoral portant sanction à l'encontre d'un contrôleur technique 123



Sous-Préfecture de Bayonne

64-2022-02-17-00004

Arrêté préfectoral portant sanction

administrative à l'encontre d'un contrôleur

technique

Sous-Préfecture de Bayonne - 64-2022-02-17-00004 - Arrêté préfectoral portant sanction administrative à l'encontre d'un contrôleur

technique 124



LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  R323-18  et  R323-21,  relatifs  aux  agréments  des
contrôleurs techniques et de la surveillance administrative ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juin 1991 modifié, relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle
technique des véhicules dont le poids total autorisé en charge n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU la notification de la décision préfectorale du 31 janvier 2001 agréant monsieur Gérard POURTAU en
tant que contrôleur technique de véhicules légers sous le n° 064T0165 ;

VU le courrier du 10 novembre 2021 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la  région Nouvelle-Aquitaine informant monsieur  Gérard POURTAU rattaché sur  le
centre de contrôle  Contrôle technique automobile Ossalois à Arudy agréé sous le numéro  S064D143
réseau Dekra Automotive, qu’une réunion contradictoire était organisée pouvant aboutir à l’annulation
ou à la suppression de l’agrément de monsieur Gérard POURTAU ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 5 janvier 2022 au cours de laquelle il a été procédé
à l’examen des faits et à l’audition des observations de monsieur Gérard POURTAU ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article R323-18 du code de la route, l’agrément d’un contrôleur
peut être suspendu ou retiré pour tout ou partie des catégories de contrôles techniques qu’il concerne
si  les  conditions  posées  lors  de  sa  délivrance  ne  sont  plus  respectées  ou  s’il  est  constaté  un
manquement aux règles fixant l’exercice de l’activité du contrôleur, la décision de suspension ou de
retrait n’intervient qu’après que la personne intéressée ait été entendue et mise à même de présenter
des observations écrites ou orales ;

CONSIDÉRANT que  les  explications  apportées  confirment  un  manquement  grave  aux  obligations
professionnelles de monsieur Gérard POURTAU ;

CONSIDÉRANT que la visite de supervision effectuée par la DREAL Nouvelle-Aquitaine fait apparaître à
nouveau 6  non-conformités  dont  une concerne l’assistance du freinage alors  que monsieur  Gérard
POURTAU avait été placé, il y a moins de trois ans, en surveillance renforcée ;

CONSIDÉRANT que monsieur Gérard POURTAU n’a pas tenu compte des observations qui lui avaient
été faites en 2019 ;
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CONSIDÉRANT qu’il convient de sanctionner monsieur Gérard POURTAU  afin qu’il prenne en compte
les observations qui lui ont été faites lors de la réunion contradictoire ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L’agrément n° 064T0165 de monsieur Gérard POURTAU est suspendu pour une durée d’un
mois du 1er mars 2022 au 31 mars 2022 inclus.

Article 2.— Pendant la durée de la suspension de son agrément monsieur Gérard POURTAU ne peut pas
exercer de contrôle sur les véhicules ;

Article 3.— Le présent arrêté peut-être contesté, en saisissant dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification, soit le Préfet pour un recours gracieux, soit le Ministre de l’Intérieur pour un
recours hiérarchique, soit le Tribunal administratif de Pau 50, cours Lyautey – Villa Noulibos
– 64010  PAU  Cedex,  dans un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.

Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le délai  de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la décision implicite ou explicite de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet.

Article 4.— Le sous-préfet de Bayonne et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine sont chargés de l’exécution de cet arrêté qui
sera notifié à monsieur Gérard POURTAU.

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  R323-18  et  R323-21,  relatifs  aux  agréments  des
contrôleurs techniques et de la surveillance administrative ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juin 1991 modifié, relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle
technique des véhicules dont le poids total autorisé en charge n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU la notification de la décision préfectorale du 2 décembre 2011 agréant madame Estelle MOUCHOU
en tant que contrôleur technique de véhicules légers sous le n° 064D1007 ;

VU le courrier du 10 novembre 2021 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine informant  madame Estelle MOUCHOU rattachée sur le
centre de contrôle  Contrôle technique automobile Ossalois à Arudy agréé sous le numéro  S064D143
réseau Dekra Automotive, qu’une réunion contradictoire était organisée pouvant aboutir à l’annulation
ou à la suppression de l’agrément de madame Estelle MOUCHOU mais aussi à la sanction du centre de
contrôle technique dont madame Estelle MOUCHOU est la gérante ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 5 janvier 2022 au cours de laquelle il a été procédé
à l’examen des faits et à l’audition des observations de madame Estelle MOUCHOU ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article R323-18 du code de la route, l’agrément d’un contrôleur
peut être suspendu ou retiré pour tout ou partie des catégories de contrôles techniques qu’il concerne
si  les  conditions  posées  lors  de  sa  délivrance  ne  sont  plus  respectées  ou  s’il  est  constaté  un
manquement aux règles fixant l’exercice de l’activité du contrôleur, la décision de suspension ou de
retrait n’intervient qu’après que la personne intéressée ait été entendue et mise à même de présenter
des observations écrites ou orales ;

CONSIDÉRANT que  les  explications  apportées  confirment  un  manquement  grave  aux  obligations
professionnelles de madame Estelle MOUCHOU ;
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CONSIDÉRANT que la visite de supervision effectuée par la DREAL Nouvelle-Aquitaine fait apparaître
plus  encore  de  non-conformités  que  lors  des  précédentes  supervisions  alors  que  madame  Estelle
MOUCHOU avait été placée, il y a moins de trois ans, en surveillance renforcée ;

CONSIDÉRANT que madame Estelle MOUCHOU n’a pas tenu compte des observations qui lui avaient
été faites en 2016 ainsi qu’en 2019 ;

CONSIDÉRANT que les trois contrôleurs techniques, employés au centre de contrôle n’ont pas tenu
compte des  évolutions  réglementaires  et  que par  conséquent,  il  a  été  reproché à madame Estelle
MOUCHOU, sa mauvaise gestion du centre en tant que gérante ;

CONSIDÉRANT  qu’il  convient  de  sanctionner  madame  Estelle  MOUCHOU  afin  qu’elle  prenne  en
considération les observations qui lui ont été faites lors de la réunion contradictoire ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L’agrément n° 064D1007 de madame Estelle MOUCHOU est suspendu pour une durée de
QUINZE JOURS du 1er mars 2022 au 15 mars 2022 inclus.

Article 2.— L’agrément n° S064D143 du centre de contrôle technique Ossalois  à Arudy est suspendu
pour UN MOIS du 1er mars 2022 au 31 mars 2022 ;

Article 3.— Pendant la durée de la suspension de son agrément madame Estelle MOUCHOU ne peut
pas exercer de contrôle sur les véhicules ;

Article 4.— Le présent arrêté peut-être contesté, en saisissant dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification, soit le Préfet pour un recours gracieux, soit le Ministre de l’Intérieur pour un
recours hiérarchique, soit le Tribunal administratif de Pau 50, cours Lyautey – Villa Noulibos
– 64010  PAU  Cedex,  dans un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.

Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le délai  de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la décision implicite ou explicite de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet.

Article 5.— Le sous-préfet de Bayonne et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine sont chargés de l’exécution de cet arrêté qui
sera notifié à madame Estelle MOUCHOU.

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le  code  de  la  route,  notamment  ses  articles  R323-18  et  R323-21,  relatifs  aux  agréments  des
contrôleurs techniques et de la surveillance administrative ;

VU l’arrêté ministériel du 18 juin 1991 modifié, relatif à la mise en place et à l’organisation du contrôle
technique des véhicules dont le poids total autorisé en charge n’excède pas 3,5 tonnes ;

VU la  notification  de  la  décision  préfectorale  du  27  décembre  2011 agréant  monsieur  Joseph
SEIGNALET-MAUHOURAT en tant que contrôleur technique de véhicules légers sous le n° 064T1001 ;

VU le courrier du 10 novembre 2021 de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  informant  monsieur  Joseph  SEIGNALET-MAUHOURAT
rattaché sur le centre de contrôle  Contrôle auto sécurité à Chéraute agréé sous le numéro S064T075
réseau Sécuritest, qu’une réunion contradictoire était organisée pouvant aboutir à l’annulation ou à la
suppression de l’agrément de monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT   mais aussi à la sanction du
centre de contrôle technique dont monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT est le gérant ;

VU le compte-rendu de la réunion contradictoire du 5 janvier 2022 au cours de laquelle il a été procédé
à l’examen des faits et à l’audition des observations de monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT ;

CONSIDÉRANT que conformément à l’article R323-18 du code de la route, l’agrément d’un contrôleur
peut être suspendu ou retiré pour tout ou partie des catégories de contrôles techniques qu’il concerne
si  les  conditions  posées  lors  de  sa  délivrance  ne  sont  plus  respectées  ou  s’il  est  constaté  un
manquement aux règles fixant l’exercice de l’activité du contrôleur, la décision de suspension ou de
retrait n’intervient qu’après que la personne intéressée ait été entendue et mise à même de présenter
des observations écrites ou orales ;

CONSIDÉRANT que  les  explications  apportées  confirment  un  manquement  grave  aux  obligations
professionnelles de monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT ;
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CONSIDÉRANT que la liste de l’OTC fait apparaître sur 625 véhicules des dysfonctionnements liés au
non contrôle des rabattements de feux de brouillard avant ;

CONSIDÉRANT que  monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT oublie régulièrement d’effectuer des
contrôles pourtant obligatoires, qui pour certains touchent de très près à la sécurité, qu’il ne suit pas le
schéma et la méthodologie d’un contrôle technique bien effectué ;

CONSIDÉRANT  aussi  que  le  centre  de  contrôle  auto  sécurité  n’a  pas  suivi  l’évolution  de  la
réglementation  ;

CONSIDÉRANT  qu’il  convient  de  sanctionner  monsieur  Joseph  SEIGNALET-MAUHOURAT  afin  qu’il
prenne au sérieux les observations qui lui ont été faîtes lors de la réunion contradictoire ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L’agrément n° 064T1001 de monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT est suspendu pour
une durée de QUINZE JOURS du 1er mars 2022 au 15 mars 2022 inclus.

Article 2.— Un avertissement avec rappel de la réglementation est donné au centre de contrôle auto
sécurité à Chéraute titulaire de l’agrément n° S064T075 ;

Article 3.— Pendant  la  durée  de  la  suspension  de  son  agrément  monsieur  Joseph  SEIGNALET-
MAUHOURAT ne peut pas exercer de contrôle sur les véhicules ;

Article 4.— Le présent arrêté peut-être contesté, en saisissant dans le délai de 2 mois à compter de sa
notification, soit le Préfet pour un recours gracieux, soit le Ministre de l’Intérieur pour un
recours hiérarchique, soit le Tribunal administratif de Pau 50, cours Lyautey – Villa Noulibos
– 64010  PAU  Cedex,  dans un  délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.

Le recours gracieux ou/et hiérarchique prolonge le délai  de recours contentieux qui doit
alors être introduit dans les deux mois suivant la décision implicite ou explicite de l'autorité
compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet.

Article 5.— Le sous-préfet de Bayonne et le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de la région Nouvelle-Aquitaine sont chargés de l’exécution de cet arrêté qui
sera notifié à monsieur Joseph SEIGNALET-MAUHOURAT.

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR
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LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du mérite,

VU le code de la santé publique, 

VU la loi n°2021-689 du 31 mai 2021 modifiée relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU l’arrêté  modifié  n°64-2021-01-22-007  du  21  janvier  2022  donnant  délégation  de  signature  à
M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne, au secrétaire général et aux chefs de bureau de
la sous-préfecture de Bayonne ;

VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire ;

VU le rapport administratif  du 27 janvier 2022 par lequel le commissaire, chef du district de sécurité
publique de la côte basque a demandé la fermeture administrative de l’établissement « LA PAUSE » à
Bayonne ; 

VU  les mises en demeure prescrites les 17/08/2021, 08/09/2021 et  12/01/2022 à l’établissement « LA
PAUSE »  à  Bayonne  en  application  de  l’article  29  du  décret  modifié  n°2021-699  du  1er juin  2021
prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire ;

Considérant  que  le chef du district de sécurité publique de  la côte basque a  transmis un rapport
administratif  mentionnant que  des  infractions  aux  règles  sanitaires  ont  été  commises  par
l'établissement exploité sous l'enseigne « LA PAUSE » situé à Bayonne ;

Considérant que le rapport souligne que les contrôles effectués au sein de l’établissement « LA PAUSE »
ont permis aux fonctionnaires de police de constater l’absence de port du masque par les employés de
cet établissement ainsi que pour les clients présents ;

Considérant qu’il est également mentionné dans le rapport le défaut de contrôle du passe sanitaire des
usagers pour l’accès à l’établissement ;

Considérant que  le  17  août 2021  à  17h05,  une  mise  en  demeure  a  été  délivrée  au  gérant  de
l’établissement pour absence de port du masque par les employés et les usagers de l’établissement et
pour défaut de contrôle du passe sanitaire ;
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Considérant que le  8  septembre 2021 à  14h50,  une  mise en demeure a  été  délivrée au gérant  de
l’établissement pour défaut de contrôle du passe sanitaire ;

Considérant que  le  12  janvier  2022 à  11h30,  une  mise  en  demeure  a  été  délivrée  au  gérant  de
l’établissement pour défaut de contrôle du passe sanitaire ;

Considérant que les conditions d’accueil dans le cadre de la crise sanitaire, ne sont pas satisfaisantes ;

Considérant que compte tenu du caractère inquiétant de la situation sanitaire, il importe de poursuivre
les efforts de vigilance collective, notamment en réduisant les interactions sociales pour protéger le
système de soins et permettre la prise en charge, en particulier en réanimation, de l’ensemble des
patients, qu’ils soient ou non atteints de la covid-19 ;

Considérant  que  le représentant  de l’État  peut,  aux seules  fins  de lutter  contre la  propagation de
l'épidémie de covid-19, ordonner la fermeture provisoire et restreindre l'accès à certains établissements
dès  lors  que  les  conditions  d'accueil  ne  sont  pas  de  nature  à  permettre  le  respect  des  mesures
sanitaires ;

Considérant que  l’intérêt de la santé publique justifie  de prendre des mesures proportionnées aux
risques encourus et appropriés aux circonstances afin de prévenir et limiter les conséquences et les
menaces possibles sur la santé de la population ;

Considérant qu’il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  visant  à  faire  respecter  les  mesures  sanitaires
imposées aux établissements recevant du public de type N prévues à l’article 40 du décret susvisé du
1er juin 2021 ; 

Considérant que le gérant de l’établissement « LA PAUSE » a été mis en demeure à trois reprises de se
conformer aux prescriptions sanitaires prévues pour l’accueil du public ;

Considérant que le gérant de l’établissement « LA PAUSE » n’a pas pris les dispositions pour mettre en
œuvre les mesures sanitaires prévues par la réglementation en vigueur ;

Considérant qu’en application de l’article 29 du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant
les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire, le préfet du département
peut, par arrêté après mise en demeure restée sans suite, ordonner la fermeture des ERP qui ne mettent
pas en œuvre les mesures qui leur sont applicables ;

Considérant  que  les  faits  constatés  sont  en  relation  avec  la  fréquentation  et  les  conditions
d’exploitation de l’établissement « LA PAUSE», que ces faits justifient la mise en œuvre des dispositions
de l’article 29 du décret n°2021-699 du 1er juin 2021 ;

Sur la proposition du sous-préfet de Bayonne,

ARRÊTE :

Article 1.— L'établissement « LA PAUSE » sis 22 place des Basques à Bayonne, est fermé pour une durée
de 7 jours à compter de la notification du présent arrêté.
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Sous-préfecture de Bayonne

Article 2.— Dans le cas où il serait contrevenu à l’article 1er du présent arrêté, l’exploitant s’exposerait
aux sanctions prévues par l’article L.3352-6 du code de la santé publique.

Article 3.— La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois suivant sa notification
devant le tribunal administratif de Pau. Cette voie de recours n’a pas un caractère suspensif.

Article 4.— Une copie du présent arrêté sera adressée à :

• Monsieur le procureur de la République près du tribunal judiciaire de Bayonne ;
• Monsieur le Commissaire, Chef du district de sécurité publique de la Côte Basque ;
• Monsieur le Maire de Bayonne.

Article 5.— Le document joint en annexe du présent arrêté devra être apposé par l’exploitant sur la
devanture de l’établissement pendant toute la durée de fermeture

Article 6.— Le sous-préfet de Bayonne et le commissaire chef du district de sécurité publique de la côte
basque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié
à l’exploitant du bar « LA PAUSE ».

Bayonne, le

Pour le préfet, le sous-préfet de Bayonne,

Philippe LE MOING-SURZUR

L’intéressé  a  la  possibilité  de  contester  la  présente  décision  en  déposant  un  recours  administratif  et/ou
contentieux :

- le recours administratif est :
·soit gracieux, déposé auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques (2, rue du Maréchal
Joffre – 64000 PAU) 
·soit hiérarchique, déposé auprès de Monsieur le Ministre de l’intérieur (Place Beauvau – 75108
PARIS) 

Le recours administratif  s’exerce sans condition de délai  particulier.  Toutefois,  si  ce recours administratif  est
prolongé par un recours contentieux, il devra être exercé dans le délai légal de 2 mois.

L’exercice du recours administratif proroge le délai du recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant le rejet du recours administratif.

- le recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau (50, cours Lyautey –
Villa Noulibos – 64010 PAU Cedex) dans un délai de deux mois après notification de l’arrêté préfectoral
ou dans un délai de 2 mois suivant le rejet du recours administratif.
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64-2022-02-15-00008

Agrément médecin de ville COM MED - Dr

DAMIAN Robert
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